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(Actes adopt~s en application du titre VI du trait~Ùsur l’Union europ~enne)

R^SOLUTION DU CONSEIL

du 21 d~cembre 1998

relative { la pr~vention de la criminalit~ organis~e en vue de l’~tablissement d’une strat~gie
globale de lutte contre cette criminalit~

(98/C 408/01)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROP^ENNE,

vu le programme d’action relatif { la criminalit~ orga-
nis~e du 28 avril 1997, ci-apr�s d~nomm~ «programme
d’action»Ø(Î),

conscient des progr�s r~alis~s dans la mise en œuvre du
programme d’action, et en particulier de ses recomman-
dations 6 { 12,

eu ~gard { la r~solution du Parlement europ~en du 20
novembre 1997 relative au programme d’actionØ(Ï), qui
appelle { mieux prendre en compte l’id~e de pr~vention,

consid~rant qu’il importe de renforcer la conscience des
dangers qu’entraône la criminalit~ organis~e pour la
d~mocratie et l’^tat de droit, pour la libert~, les droits de
l’homme et l’autod~termination, valeurs qui sont la
raison d’ðtre de toute lutte contre la criminalit~ orga-
nis~e,

conscient du fait que la pr~sente r~solution n’entend pas
remplacer les mesures de pr~vention sp~cifiques pr~vues
dans le programme d’action, mais compl~ter et soutenir
ces efforts,

compte tenu des r~sultats du s~minaire sur la police et la
criminalit~ urbaine (Saragosse, f~vrier 1996), de la conf~-
rence de l’UE sur la pr~vention de la criminalit~
(Stockholm, mai 1996), du s~minaire sur des mesures de
l’Union europ~enne visant { lutter contre le probl�me de
la drogue (Dublin, novembre 1996), des conclusions de
la conf~rence de l’Union europ~enne sur la pr~vention de
la criminalit~ (Noordwijk, mai 1997) ainsi que du s~mi-
naire «Partnerships in Reducing Crime» (Londres, juin
1998),

compte tenu des conclusions de la conf~rence «Achieving
a corruption-free commercial environment — the EU’s
contribution» (Bruxelles, avril 1998),

(Î)ÙJO C 251 du 15.8.1997, p. 1.

(Ï)ÙJO C 371 du 8.12.1997, p. 183.

compte tenu des travaux d’autres organisations et
enceintes internationales, et notamment des recomman-
dations du Conseil de l’Europe no R (81) 12 sur la crimi-
nalit~ des affaires et no R (87) 19 sur l’organisation de la
pr~vention de la criminalit~, et de la r~solution no (97) 24
du Conseil de l’Europe portant les vingt principes direc-
teurs pour la lutte contre la corruption, des travaux du
programme des Nations unies pour la pr~vention du
crime et la justice p~nale, ainsi que des r~sultats de
l’Assembl~e g~n~rale extraordinaire des Nations unies
sur la drogue (New York, juin 1998), et notamment de
la d~claration relative { des lignes directrices sur la
r~duction de la demande,

respectant et soulignant les comp~tences de la Commis-
sion, qui a pour t|che de rendre possible la promotion
d’aspects importants de la pr~vention,

1) ESTIME que la lutte contre la criminalit~ organis~e
au niveau international requiert non seulement une
r~pression efficace et soutenue mais aussi une vaste
gamme de mesures en mati�re de pr~vention, mises
au point en tenant düment compte des droits fonda-
mentaux de la personne;

2) SOULIGNE l’importance du røle ~galement jou~
dans la pr~vention de la criminalit~ organis~e par
des unit~s nationales de renseignement en mati�re
criminelle efficaces et coordonn~es par Europol —
comme ~nonc~ en particulier aux articles 2 et 3 de la
convention portant cr~ation d’un office europ~en de
police (convention Europol)Ø(Ð);

3) AFFIRME que l’^tat et la communaut~ des ^tats
jouent un røle essentiel dans la pr~vention et la lutte
contre la criminalit~ organis~e; cependant, la
pr~vention de la criminalit~ organis~e n’incombe pas
seulement aux services r~pressifs et aux autorit~s
judiciaires, mais elle requiert des efforts de la part de
l’ensemble de la soci~t~ civile, sur la base d’une
responsabilit~ commune pour la vie en soci~t~;

4) SOULIGNE { cet ~gard l’importance des organismes
et des groupes (tels que les ~coles et les ONG)

(Ð)ÙJO C 316 du 27.11.1995, p. 2.
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qui contribuent { façonner le climat culturel et {
inculquer aux individus le sens de leur responsabi-
lit~s au sein de la soci~t~ aux niveaux national,
r~gional et local, par un vaste travail de pr~vention
tant au niveau de la conception des politiques que de
la mise en œuvre de mesures concr�tes;

5) RECONNAæT qu’une politique efficace dans le
domaine de la pr~vention de la criminalit~ organis~e
b~n~ficiera aussi de syst�mes efficaces et aussi
complets que possible de s~curit~ sociale, d’~duca-
tion et de formation, associ~s { des mesures de lutte
contre le chømage et la pauvret~, ainsi qu’{ un
am~nagement urbain et { un urbanisme cr~atifs et
conviviaux, adapt~s { l’objectif de pr~vention;

6) SOUSCRIT aux efforts visant { l’int~gration sociale
des groupes marginalis~s afin de r~duire le risque
que les membres vuln~rables de ces groupes s’adon-
nent { la d~linquance;

7) SOULIGNE l’importance particuli�re que revðtent les
mesures de r~insertion sociale des d~linquants, les
mesures de r�glement extrajudiciaire et l’ex~cution
des peines visant { pr~venir les cas de r~cidive;

8) ENCOURAGE les ^tats membres — tout en souli-
gnant l’importance de l’action men~e par les
pouvoirs publics — { examiner dans quelle mesure
des t|ches de pr~vention de la criminalit~ organis~e
pourraient, dans le respect des principes fondamen-
taux de leur ordre juridique et de leurs politiques
internes, ðtre ex~cut~es, aux niveaux national,
r~gional et local, par des organismes non publics qui
peuvent concourir { la collecte d’informations, { la
d~finition des programmes et { leur mise en œuvre,
ainsi qu’{ une action p~dagogique dans le domaine
de la pr~vention;

9) ESTIME qu’il convient d’~tudier toutes les possibi-
lit~s et de prendre toutes les mesures de nature {
empðcher l’apparition et le d~veloppement de
march~s ill~gaux offrant des marges de manœuvre et
des champs d’action { la criminalit~ organis~e;

10) ENCOURAGE les ^tats membres { poursuivre et {
approfondir leurs actions et leurs efforts de coordi-
nation concernant tous les aspects de la pr~vention
en mati�re de drogue, conform~ment aux instru-
ments internationaux relatifs au contrøle de la
drogue, afin de r~duire la demande de drogues illi-
cites qui repr~sentent une part importante des acti-
vit~s de la criminalit~ organis~e;

11) ENCOURAGE les ^tats membres { ~tudier la possibi-
lit~ de mettre au point et de diffuser des moyens

techniques de pr~vention, tels que des dispositifs de
s~curit~ particuliers, dans des secteurs oû op�rent
fr~quemment des organisations criminelles, en tenant
compte ~galement des cons~quences ~ventuelles,
telles que, par exemple, un repli vers d’autres formes
de criminalit~;

12) SOULIGNE ~galement que les professions suscepti-
bles d’ðtre confront~es { la criminalit~ organis~e (en
particulier celles vis~es dans la recommandation
no 12 du programme d’action) et leurs associations
assument aussi des responsabilit~s en mati�re de
pr~vention de la criminalit~ organis~e, notamment
pour ce qui est de la mise au point de codes de
conduite et d’autres mesures permettant de contre-
carrer la corruption et l’infiltration par la criminalit~
organis~e;

13) SOULIGNE que la transparence et le contrøle lors de
la passation de march~s publics apportent une
contribution capitale { la pr~vention de la corruption
et de la criminalit~ organis~e et demande donc aux
^tats membres de mettre en œuvre les directives
pertinentes et de promouvoir leurs objectifs par des
mesures concr�tes appropri~es en mati�re r~pressive
et judiciaire;

14) SOULIGNE que, dans le contexte de la lutte contre
la corruption et de ses liens avec la criminalit~ orga-
nis~e en particulier, l’ouverture et la transparence
dans les affaires publiques, et notamment un finan-
cement des partis et des organisations politiques
transparent et conforme { la loi, jouent un important
røle pr~ventif;

15) SOULIGNE qu’il importe, lors de l’~laboration
d’instruments juridiques et de la r~vision des lois
existantes, de tenir compte des aspects de pr~vention
de la criminalit~ afin de s’assurer que les r�gles
n’incitent ni ne facilitent la fraude ou d’autres abus
et, au cours du processus l~gislatif, de consulter, le
cas ~ch~ant, des autorit~s exp~riment~es en mati�re
de pr~vention de la criminalit~ organis~e;

16) EST CONVAINCU qu’une information et une sensi-
bilisation appropri~es sur les causes, la nature, les
dangers et les cons~quences de la mont~e de la
criminalit~ organis~e revðtent une importance parti-
culi�re aux fins de la pr~vention et que les m~dias
jouent un røle important dans le processus d’infor-
mation;

17) RECONNAæT que plusieurs ^tats membres ont, en se
fondant sur des analyses multidisciplinaires globales
de situations concr�tes, mis au point des
programmes nationaux de lutte contre la criminalit~
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organis~e telle qu’elle s’est pr~sent~e sur leur terri-
toire et les ont adapt~s { l’~volution des situations;
les ^tats membres sont d�s lors encourag~s { se tenir
mutuellement pleinement inform~s de ces
programmes, { tirer un enseignement de ces exem-
ples et de ces exp~riences et { mettre au point — le
cas ~ch~ant et conform~ment { leur syst�me et {
leurs traditions juridiques — des programmes natio-
naux de ce type pour lutter contre la criminalit~
organis~e;

18) RECONNAæT que, lors de l’analyse des probl�mes,
de la d~finition de programmes et de la mise en
œuvre de mesures de pr~vention, plusieurs ^tats
membres — conform~ment { leur l~gislation natio-
nale — pr~voient la possibilit~ que les services
r~pressifs et les autorit~s judiciaires, les groupes
sociaux concern~s, les acteurs ~conomiques et les
organismes d’administration civile (au niveau tant
local que r~gional) proc�dent r~guli�rement { des
consultations (comme, par exemple les «conseils
pour la pr~vention de la criminalit~» existant dans
un certain nombre d’^tats membres ou les «commis-
sions trilat~rales» n~erlandaises); les ^tats membres
sont d�s lors encourag~s { cr~er — le cas ~ch~ant et
conform~ment { leur syst�me et { leurs traditions
juridiques — des structures similaires au niveau
national, r~gional et local charg~es de d~battre et
d’~tudier les questions li~es { la pr~vention, notam-
ment la pr~vention de la criminalit~ organis~e, et {
formuler des propositions visant { promouvoir la
pr~vention;

19) ENCOURAGE en outre les ^tats membres { coor-
donner la pr~vention entre les niveaux local,
r~gional et national, ainsi qu’entre les diverses auto-
rit~s et administrations qui jouent un røle particulier
dans la pr~vention de la criminalit~ organis~e;

20) PREND NOTE, { cet ~gard, de l’intention de la
Commission de se fonder sur le travail d~j{ entrepris
concernant l’inventaire-interface des instruments de
la Communaut~, lequel contribue { la pr~vention des
infractions, ainsi qu’{ accroôtre la coordination
interne et l’~change d’informations dans ce domaine;

21) APPELLE les ^tats membres { d~velopper leurs
connaissances sur la mani�re de pr~venir la crimina-
lit~ organis~e, notamment en adoptant des
programmes de recherche multidisciplinaires, aussi
complets que possible, dot~s de moyens appropri~s
et qui devraient inclure des recherches sur l’~valua-
tion des mesures pr~ventives sp~cifiques;

22) ENCOURAGE les ^tats membres et les institutions
concern~es { tirer parti des programmes appropri~s

de la Communaut~, en particulier de l’action
commune du 19 mars 1998 ~tablissant un
programme d’~changes, de formation et de coop~ra-
tion destin~ aux personnes responsables de l’ac-
tion contre la criminalit~ organis~e (programme
Falcone)Ø(Î), ~galement pour des activit~s dans le
domaine de la pr~vention de la criminalit~ orga-
nis~e;

23) ESTIME n~cessaire de proc~der { une ~valuation des
activit~s en cours dans le domaine de la pr~vention,
en examinant en particulier dans quelle mesure
l’exp~rience acquise peut ðtre g~n~ralis~e;

24) INVITE chaque ^tat membre { ~tablir, { la demande
de la pr~sidence du Conseil, un r~sum~ de l’exp~-
rience acquise aux niveaux local, r~gional et national
dans l’application de mesures qui ont contribu~ { la
pr~vention de la criminalit~ organis~e et { le mettre
{ la disposition des autres ^tats membres;

25) INVITE par cons~quent les ^tats membres {
s’informer mutuellement sur toute connaissance
nouvelle acquise en mati�re de pr~vention de la
criminalit~ organis~e, qu’elle provienne de nouveaux
travaux scientifiques ou de l’exp~rience pratique et
de l’~valuation, et { examiner la possibilit~ de faci-
liter et, le cas ~ch~ant, d’institutionnaliser cet
~change d’informations, ~ventuellement aussi au
niveau bilat~ral ou entre r~gions et communes;

26) APPELLE les ^tats membres { d~signer, lorsqu’ils ne
l’ont pas encore fait, des points de contact et des
correspondants nationaux pour l’~change, entre
^tats, d’informations relatives { tous les aspects de la
pr~vention de la criminalit~ organis~e et { notifier
ces points au secr~tariat g~n~ral du Conseil en
tenant compte de l’accord intervenu lors du Conseil
du 28 mai 1998 concernant des arrangements
pr~voyant un meilleur ~change d’informations et de
meilleures pratiques dans le domaine de la pr~ven-
tion de la criminalit~;

27) ESTIME souhaitable d’associer aussi { cet ~change
d’informations des ^tats tiers, et en particulier les
pays candidats et les ^tats limitrophes, et consid�re
qu’une strat~gie de pr~vention de la criminalit~
organis~e pourrait aussi ðtre envisag~e dans le cadre
de l’aide en faveur des ^tats tiers et de la coop~ra-
tion avec ceux-ci;

28) ESTIME souhaitable que les ^tats membres et la
Communaut~ ~changent des informations avec

(Î)ÙJO L 99 du 31.3.1998, p. 8.
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d’autres organisations internationales sur les ques-
tions li~es { la pr~vention de la criminalit~ organis~e;

29) ESTIME ~galement n~cessaire que les futures acti-
vit~s en mati�re de pr~vention comprennent des
projets concrets qui permettent aux acteurs
concern~s dans chaque cas (communes, r~gions,
^tats membres, Conseil, Commission) d’acqu~rir des
connaissances utiles dans la pratique, afin de cr~er
une base pour des codes de bonne pratique en
mati�re de pr~vention de la criminalit~ organis~e
dans des domaines sp~cifiques, qui seront mis { jour
en permanence et port~s { l’attention des autres
^tats membres en vue d’une confrontation avec leurs
propres initiatives;

30) ESTIME souhaitable que les ^tats membres et la
Commission se mettent d’accord autant que possible
sur des d~finitions, des normes et des m~thodes de
pr~vention communes afin de permettre l’~change et
l’application des connaissances acquises;

31) INVITE la Commission { examiner la mani�re dont
elle pourrait contribuer, dans le cadre et les limites
de ses comp~tences, au d~veloppement des connais-
sances sur les moyens de pr~venir la criminalit~
organis~e;

32) DEMANDE { la Commission de maintenir { jour en
permanence son inventaire-interface des instruments
de la Communaut~ qui contribuent { la pr~vention
de la criminalit~ organis~e et de continuer { analyser
et ~valuer les autres instruments communautaires
existants afin de d~terminer l’importance de leur
contribution { la pr~vention de la criminalit~ orga-
nis~e;

33) INVITE les ^tats membres, Europol et la Commis-
sion, chacun selon ses comp~tences, { ~tudier cette
mati�re et les questions qui y sont li~es. Ensuite, la
Commission et Europol sont invit~s { coop~rer pour

~laborer, d’ici la fin de l’an 2000, un rapport d~taill~
oû seraient notamment:

—Ùformul~es des propositions indiquant comment
promouvoir les mesures de pr~vention dans les
travaux futurs au niveau europ~en, et en particu-
lier comment les prendre en compte dans le
processus l~gislatif,

—Ùd~termin~es les mesures de pr~vention de la
criminalit~ organis~e qui sembleraient les plus
efficaces ainsi que les acteurs et les niveaux
d’intervention appropri~s,

—Ùanalys~es les propositions destin~es { promouvoir
l’~valuation des mesures en faveur de la pr~ven-
tion de la criminalit~ organis~e,

—Ùd~termin~ jusqu’{ quel point des mesures de
pr~vention peuvent ðtre adopt~es au niveau
europ~en (notamment { la lumi�re du trait~
d’Amsterdam),

—Ùformul~es des propositions indiquant comment
~tablir et tenir { jour un r~pertoire des bonnes
pratiques dans le domaine de la pr~vention de la
criminalit~ organis~e,

—Ùd~termin~ dans quelle mesure les concepts et les
mesures de pr~vention de la criminalit~ organis~e
pourraient ðtre pris en compte dans le processus
d’~largissement et dans les relations avec les
^tats tiers.

34) INVITE les ^tats membres et la Commission { faire
aussi rapport au Conseil, pour la fin de l’an 2000,
sur les autres mesures adopt~es pour pr~venir la
criminalit~ organis~e;

35) EST D^TERMIN^ { examiner et { ~valuer, { la
lumi�re de ces rapports, la mise en œuvre de la
pr~sente r~solution et { statuer sur d’autres mesures
dans le domaine de la pr~vention de la criminalit~
organis~e.
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I

(Communications)

COMMISSION

ECUØ(Î)

28 d~cembre 1998

(98/C 408/02)

Montant en monnaie nationale pour une unit~:

Franc belge et
franc luxembourgeois 40,4206ÙÙ

Couronne danoise 7,45576Ù

Mark allemand 1,95956Ù

Drachme grecque 329,401ÙÙÙ

Peseta espagnole 166,728ÙÙÙ

Franc français 6,57113Ù

Livre irlandaise 0,789060

Lire italienne 1940,67ÙÙÙÙ

Florin n~erlandais 2,20801Ù

Schilling autrichien 13,7862ÙÙ

Escudo portugais 200,920ÙÙÙ

Mark finlandais 5,95710Ù

Couronne su~doise 9,39982Ù

Livre sterling 0,696238

Dollar des ^tats-Unis 1,16536Ù

Dollar canadien 1,80631Ù

Yen japonais 135,788ÙÙÙ

Franc suisse 1,60296Ù

Couronne norv~gienne 8,92668Ù

Couronne islandaise 81,0626ÙÙ

Dollar australien 1,91987Ù

Dollar n~o-z~landais 2,24108Ù

Rand sud-africain 6,85816Ù

(Î)ÙR�glement (CEE) no 3180/78 du Conseil du 18 d~cembre 1978 (JO L 379 du 30.12.1978, p. 1), modifi~
en dernier lieu par le r�glement (CEE) no 1971/89 (JO L 189 du 4.7.1989, p. 1).

D~cision 80/1184/CEE du Conseil du 18 d~cembre 1980 (convention de Lom~) (JO L 349 du
23.12.1980, p. 34).

D~cision no 3334/80/CECA de la Commission du 19 d~cembre 1980 (JO L 349 du 23.12.1980, p. 27).

R�glement financier du 16 d~cembre 1980 applicable au budget g~n~ral des Communaut~s europ~ennes
(JO L 345 du 20.12.1980, p. 23).

R�glement (CEE) no 3308/80 du Conseil du 16 d~cembre 1980 (JO L 345 du 20.12.1980, p. 1).

D~cision du conseil des gouverneurs de la Banque europ~enne d’investissement du 13 mai 1981
(JO L 311 du 30.10.1981, p. 1).
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ECU

24 d~cembre 1998

Montant en monnaie nationale pour une unit~:

Franc belge et
franc luxembourgeois 40,4133ÙÙ

Couronne danoise 7,45357Ù

Mark allemand 1,95924Ù

Drachme grecque 328,566ÙÙÙ

Peseta espagnole 166,737ÙÙÙ

Franc français 6,57015Ù

Livre irlandaise 0,788903

Lire italienne 1940,30ÙÙÙÙ

Florin n~erlandais 2,20797Ù

Schilling autrichien 13,7830ÙÙ

Escudo portugais 200,764ÙÙÙ

Mark finlandais 5,95633Ù

Couronne su~doise 9,39684Ù

Livre sterling 0,696998

Dollar des ^tats-Unis 1,16608Ù

Dollar canadien 1,80800Ù

Yen japonais 135,382ÙÙÙ

Franc suisse 1,59928Ù

Couronne norv~gienne 8,95664Ù

Couronne islandaise 81,0657ÙÙ

Dollar australien 1,90910Ù

Dollar n~o-z~landais 2,22959Ù

Rand sud-africain 6,89735Ù
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Site Internet d’information sur les niveaux des contingents ouverts pour les produits sid~rur-
giques — d~cisions no 2136/97/CECA (Î) et no 1401/97/CECA (Ï) de la Commission

(98/C 408/03)

La Commission europ~enne g�re, { l’~chelle de la
Communaut~, la d~livrance des autorisations d’importa-
tion de produits sid~rurgiques faisant l’objet de restric-
tions quantitatives (d~cisions no 2136/97/CECA et no

1401/97/CECA de la Commission) et utilise { cet effet
un r~seau ~lectronique int~gr~ appel~ «SIGL» (syst�me
int~gr~ de gestion des licences). SIGL est un syst�me
informatis~ reliant la Commission europ~enne aux
services charg~s de d~livrer les autorisations d’importa-
tion dans les ^tats membres.

[ partir du 1er janvier 1999, les informations concernant
le niveau d’utilisation des contingents et les quantit~s de
produits import~es dans le cadre de mesures de surveil-
lance seront accessibles sur le site suivant d’Internet:

http://sigl.cec.eu.int

Ce site, qui contient d~j{ des informations relatives aux
licences pour les produits textiles, est consult~ gratuite-
ment, sans mot de passe, par le grand public.

Les informations propos~es sont ~tablies sur la base des
niveaux d’utilisation des restrictions quantitatives
(contingents) et seront actualis~es toutes les deux heures.
Le niveau d’utilisation d’un contingent sid~rurgique
exprime la quantit~ de marchandises d’une cat~gorie
d~termin~e de produits sid~rurgiques pour lesquels les
autorit~s ~mettrices des ^tats membres ont d~livr~ des
autorisations d’importation et qui ont ~t~ imput~s sur la
limite quantitative en question.

Les informations suivantes pourront ðtre obtenues sur le
site Internet:

—Ùpar pays exportateur, les quantit~s utilis~es des
restrictions quantitatives pour chaque ann~e contin-
gentaire,

—Ùpar cat~gorie d’acier, les quantit~s utilis~es des
restrictions quantitatives pour chacun des pays expor-
tateurs correspondants et pour chaque ann~e contin-
gentaire.

[ chaque interrogation, les informations suivantes sont
disponibles:

—Ùle niveau contingentaire (c’est-{-dire la limite quanti-
tative fix~e pour une ann~e contingentaire d~ter-
min~e),

—Ùle niveau utile (c’est-{-dire le niveau contingentaire
ajust~ en fonction des r�gles de flexibilit~ d~finies
dans les actes r~glementaires applicables),

—Ùles quantit~s autoris~es (c’est-{-dire les quantit~s de
marchandises pour lesquelles les services des ^tats
membres charg~s de la gestion des licences ont
d~livr~ des autorisations d’importation et qui ont ~t~
imput~es sur les limites quantitatives correspon-
dantes),

—Ùles quantit~s en suspens (c’est-{-dire les quantit~s
pour lesquelles un contingent n’est pas disponible, {
moins ou avant que le niveau utile ne soit ajust~ en
fonction des r�gles de flexibilit~),

—Ùl’utilisation du niveau contingentaire (%)
(c’est-{-dire la proportion dans laquelle le niveau
contingentaire a ~t~ utilis~),

—Ùl’utilisation du niveau utile (%) (c’est-{-dire la
proportion dans laquelle le niveau utile a ~t~ utilis~).

(Î)ÙJO L 300 du 4.11.1997, p. 15; d~cision modifi~e en dernier
lieu par la d~cision no 2124/98/CECA de la Commission
(JO L 268 du 3.10.1998, p. 31).

(Ï)ÙJO L 193 du 22.7.1997, p. 12; d~cision modifi~e en dernier
lieu par la d~cision no 2123/98/CECA de la Commission
(JO L 268 du 3.10.1998, p. 29).
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Notification pr~alable d’une op~ration de concentration

(Affaire no IV/M.1328 — KLM/Martinair)

(98/C 408/04)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1.ÚÙLe 21 d~cembre 1998, la Commission a reçu notification, conform~ment { l’article 4 du
r�glement (CEE) no 4064/89 du ConseilØ(Î), modifi~ en dernier lieu par le r�glement (CE)
no 1310/97Ø(Ï), d’un projet de concentration par lequel l’entreprise Koninklijke Luchtvaart
Maatschappij NV (KLM) acquiert, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), dudit r�gle-
ment, le contrøle de l’ensemble de l’entreprise Martinair Holland NV par achat d’actions.
Cette notification remplace une notification de la mðme transaction du 1er septembre 1998, qui
fut d~clar~e incompl�te par la Commission.

2.ÚÙLes activit~s des entreprises concern~es sont les suivantes:

—ÙKLM: transport a~rien de passagers et de fret (europ~en et intercontinental) par services
r~guliers et non r~guliers; activit~s apparent~es dans les secteurs du transport a~rien et du
tourisme,

—ÙMartinair: transport a~rien de passagers et de fret (europ~en et intercontinental) par
services r~guliers et non r~guliers.

3.ÚÙApr�s examen pr~liminaire et sans pr~judice de sa d~cision d~finitive sur ce point, la
Commission estime que l’op~ration de concentration notifi~e pourrait entrer dans le champ
d’application du r�glement (CEE) no 4064/89.

4.ÚÙLa Commission invite les tiers concern~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles
sur le projet de concentration.

Ces observations devront parvenir { la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier,
sous la r~f~rence IV/M.1328 — KLM/Martinair, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task Force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur (32-2) 296Ø43Ø01/296Ø72Ø44].

(Î)ÙJO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(Ï)ÙJO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).
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Notification pr~alable d’une op~ration de concentration

(Affaire no IV/M.1376 — Cargill/Continental Grain)

(98/C 408/05)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1.ÚÙLe 22 d~cembre 1998, la Commission a reçu notification, conform~ment { l’article 4 du
r�glement (CEE) no 4064/89 du ConseilØ(Î), modifi~ en dernier lieu par le r�glement (CE)
no 1310/97Ø(Ï), d’un projet de concentration par lequel l’entreprise Cargill Incorporated
(Cargill) acquiert, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), dudit r�glement, le contrøle de
l’ensemble du groupe Commodity Marketing appartenant { la soci~t~ Continental Grain
(Continental Grain), par achat d’actifs.

2.ÚÙLes activit~s des entreprises concern~es sont les suivantes:

—ÙCargill: entreprise diversifi~e, active au plan international dans le n~goce, le raffinage et la
transformation de produits de base, la production d’acier et les services financiers,

—ÙGroupe Commodity Marketing de Continental Grain: commercialisation de produits agri-
coles dans le monde entier.

3.ÚÙApr�s examen pr~liminaire et sans pr~judice de sa d~cision d~finitive sur ce point, la
Commission estime que l’op~ration de concentration notifi~e pourrait entrer dans le champ
d’application du r�glement (CEE) no 4064/89.

4.ÚÙLa Commission invite les tiers concern~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles
sur le projet de concentration.

Ces observations devront parvenir { la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier,
sous la r~f~rence IV/M.1376 — Cargill/Continental Grain, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task Force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur (32-2) 296Ø43Ø01/296Ø72Ø44].

(Î)ÙJO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(Ï)ÙJO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).
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Notification pr~alable d’une op~ration de concentration

(Affaire no IV/M.1388 — Total/PetroFina)

(98/C 408/06)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1.ÚÙLe 18 d~cembre 1998, la Commission a reçu notification, conform~ment { l’article 4 du
r�glement (CEE) no 4064/89 du ConseilØ(Î), modifi~ en dernier lieu par le r�glement (CE)
no 1310/97Ø(Ï), d’un projet de concentration par lequel l’entreprise Total (Total) acquiert, au
sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), dudit r�glement, le contrøle de l’ensemble de l’entre-
prise PetroFina SA.

2.ÚÙLes activit~s des entreprises concern~es sont les suivantes:

—ÙTotal: la production d’hydrocarbures, le raffinage, la distribution de produits p~troliers et
la chimie de sp~cialit~s, y compris les peintures,

—ÙPetroFina: l’industrie p~troli�re et la p~trochimie.

3.ÚÙApr�s examen pr~liminaire et sans pr~judice de sa d~cision d~finitive sur ce point, la
Commission estime que l’op~ration de concentration notifi~e pourrait entrer dans le champ
d’application du r�glement (CEE) no 4064/89.

4.ÚÙLa Commission invite les tiers concern~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles
sur le projet de concentration.

Ces observations devront parvenir { la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier,
sous la r~f~rence IV/M.1388 — Total/PetroFina, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task Force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur (32-2) 296Ø43Ø01/296Ø72Ø44].

(Î)ÙJO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(Ï)ÙJO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).
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Notification pr~alable d’une op~ration de concentration

(Affaire no IV/M.1400 — Rexam/PLM)

(98/C 408/07)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1.ÚÙLe 22 d~cembre 1998, la Commission a reçu notification, conform~ment { l’article 4 du
r�glement (CEE) no 4064/89 du ConseilØ(Î), modifi~ en dernier lieu par le r�glement (CE)
no 1310/97Ø(Ï), d’un projet de concentration par lequel l’entreprise Rexam plc (Rexam)
acquiert, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), dudit r�glement, le contrøle de
l’ensemble de PLM AB (PLM) par offre publique d’achat.

2.ÚÙLes activit~s des entreprises concern~es sont les suivantes:

—ÙRexam: emballage (produits alimentaires, sant~, cosm~tiques, industriel), impression, films,
construction, ing~nierie,

—ÙPLM: boôtes pour les boissons, verre, plastique.

3.ÚÙApr�s examen pr~liminaire et sans pr~judice de sa d~cision d~finitive sur ce point, la
Commission estime que l’op~ration de concentration notifi~e pourrait entrer dans le champ
d’application du r�glement (CEE) no 4064/89.

4.ÚÙLa Commission invite les tiers concern~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles
sur le projet de concentration.

Ces observations devront parvenir { la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier,
sous la r~f~rence IV/M.1400 — Rexam/PLM, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task Force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur (32-2) 296Ø43Ø01/296Ø72Ø44].

(Î)ÙJO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(Ï)ÙJO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).
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II

(Actes pr~paratoires)

COMMISSION

Proposition de r�glement (CE) du Conseil relatif { un programme d’approvisionnement en
produits agricoles de la F~d~ration de Russie

(98/C 408/08)

COM(1998) 725 final — 98/0343(CNS)

(Pr~sent~e par la Commission le 10 d~cembre 1998)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROP^ENNE,

vu le trait~ instituant la Communaut~ europ~enne, et
notamment son article 43,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europ~en,

consid~rant que la Communaut~ dispose de produits
agricoles en stocks { la suite de mesures d’intervention;

consid~rant que l’approvisionnement du march~ russe en
certains produits agricoles pr~sente d~j{ des lacunes
consid~rables, qui risquent d’ðtre aggrav~es pendant les
mois { venir;

consid~rant que, pour y rem~dier, la communaut~ inter-
nationale est d~j{ mobilis~e et que l’Union doit prendre
ses responsabilit~s ~galement;

consid~rant qu’il convient, d�s lors, de pr~voir la mise {
la disposition de la Russie de produits agricoles afin
d’am~liorer les conditions de ravitaillement en tenant
compte de la diversit~ des situations locales tout en ne
compromettant pas l’~volution vers un approvisionne-
ment selon les r�gles du march~; qu’il convient ~gale-
ment, { titre exceptionnel, d’~couler en priorit~ ces
produits pour r~aliser les actions envisag~es soit en l’~tat
soit sous la forme de produits transform~s; qu’il convient
finalement, en outre, de pr~voir la possibilit~ de mobi-
liser des produits agricoles sur le march~ communautaire,
en cas d’indisponibilit~ { l’intervention;

consid~rant que ces actions contribuent { am~liorer la
situation pr~caire du peuple russe et en mðme temps {
r~gulariser les march~s agricoles;

consid~rant qu’il apparaôt indiqu~ de fixer les conditions
{ remplir pour satisfaire aux objectifs de ces actions et de
pr~voir l’~chelonnement des fournitures; que les condi-
tions d’encadrement de ces actions, et notamment la
destination des produits, doivent faire l’objet d’un
m~morandum { conclure entre la Communaut~ et la
Russie; que, au titre de ces conditions, il convient
notamment de pr~voir, sous la responsabilit~ des auto-
rit~s russes, d’une part, la vente des produits sur les
march~s locaux { des conditions de prix qui ne les
perturbent pas et, d’autre part, l’affectation des recettes
nettes { la mise en œuvre de mesures sociales;

consid~rant qu’il convient d’habiliter la Commission {
n~gocier et conclure cet accord; que pour assurer une
bonne r~alisation des objectifs poursuivis, il convient
d’autoriser ~galement la Commission { prendre toutes les
mesures n~cessaires, y compris un report ou une suspen-
sion des actions en fonction des difficult~s rencontr~es
s’il s’av�re que les conditions fix~es pour l’ex~cution des
actions ne sont plus remplies;

consid~rant que la Commission proc�de { de l’assistance
technique externe en mati�re de suivi, d’audit, de
contrøle et d’~valuation du bon d~roulement de l’action,
y compris sur le territoire de la Russie; que, pour des
raisons d’urgence, la Commission peut recourir { des
proc~dures restreintes ou de gr~ { gr~, notamment pour
les actions de suivi et de contrøle;

consid~rant que l’op~ration comporte, malgr~ toutes les
pr~cautions prises ou { prendre, des risques inh~rents
in~vitables;

consid~rant qu’il appartient { la Commission d’arrðter les
modalit~s d’application des actions selon les proc~dures
en vigueur dans le cadre de la politique agricole
commune;

consid~rant que, compte tenu des besoins imp~rieux de
ravitaillement, les produits doivent parvenir { destination
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dans les meilleurs d~lais; qu’il convient que les op~rations
soient entreprises imm~diatement et que les frais y rela-
tifs soient support~s par le Fonds europ~en d’orientation
et de garantie agricole (FEOGA), section «Garantie»,

A ARRâT^ LE PR^SENT R_GLEMENT:

Article premier

1.ÚÙIl est proc~d~, dans les conditions fix~es par le
pr~sent r�glement, { la fourniture gratuite en faveur de la
Russie des produits agricoles mentionn~s { l’article 3,
disponibles { la suite de mesures d’intervention ou, en
cas d’indisponibilit~ des produits { l’intervention, mobi-
lis~s sur le march~ communautaire.

2.ÚÙLes produits fournis sont destin~s aux r~gions les
plus d~munies identifi~es d’un commun accord entre la
Communaut~ et la Russie.

3.ÚÙLes actions de fourniture sont r~alis~es par tranches
successives, selon un ~chelonnement d~termin~ apr�s
consultation des autorit~s russes.

4.ÚÙLes conditions pour l’ex~cution des actions font
l’objet d’un m~morandum entre la Communaut~ et la
Russie, n~goci~ et conclu par la Commission. Ces condi-
tions comportent notamment, sous la responsabilit~ des
autorit~s russes, la vente sur les march~s locaux des
produits fournis { un prix permettant de ne pas perturber
le march~ des r~gions d’~coulement ainsi que le principe
de l’affectation exclusive des recettes nettes de ces ventes
{ la mise en place de mesures sociales. [ titre excep-
tionnel, les produits fournis peuvent faire l’objet d’une
distribution gratuite en faveur des populations les plus
d~munies des r~gions concern~es.

Le m~morandum couvre ~galement l’assistance et la
coop~ration des autorit~s russes { toute op~ration de
suivi, d’audit, de contrøle et d’~valuation { effectuer {
l’int~rieur du territoire de la Russie, notamment de la
part de la Cour des comptes ou des organismes externes
habilit~s, { cette fin, par la Commission.

Article 2

1.ÚÙLes produits sont fournis en l’~tat ou apr�s trans-
formation dans la Communaut~.

2.ÚÙLes actions peuvent ~galement porter sur des
denr~es alimentaires disponibles ou pouvant ðtre obte-
nues sur le march~ moyennant la fourniture en paiement
de produits provenant des stocks d’intervention apparte-
nant au mðme groupe de produits.

3.ÚÙLes frais de fourniture, y compris de transport
jusqu’aux ports ou aux points fronti�res, d~chargement
exclu et, le cas ~ch~ant, de transformation dans la
Communaut~, sont d~termin~s par une proc~dure
d’adjudication ou, pour des raisons li~es { l’urgence ou {
des difficult~s d’acheminement, par une proc~dure
d’appel d’offres restreint.

4.ÚÙLes produits fournis en application du pr~sent
r�glement ne b~n~ficient pas des restitutions applicables {
l’exportation pour les produits agricoles.

Article 3

Les quantit~s de produits { fournir gratuitement s’~l�vent
au maximum {:

1Ø000Ø000 tonnes de bl~ tendre panifiable,
500Ø000 tonnes de seigle panifiable,
50Ø000 tonnes de riz blanchi,
100Ø000 tonnes de viande de porc en carcasses,
150Ø000 tonnes de viande bovine en carcasses,
50Ø000 tonnes de lait ~cr~m~ en poudre.

Article 4

1.ÚÙLa Commission est charg~e de l’ex~cution des
actions dans les conditions pr~vues au pr~sent r�glement.

La Commission reporte l’ex~cution d’une ou plusieurs
tranches ou suspend les actions s’il s’av�re que le bon
d~roulement de ces derni�res n’est pas assur~ et notam-
ment si les dispositions du m~morandum mentionn~es {
l’article 1er, paragraphe 4, ne sont pas respect~es.

Elle prend toutes les mesures n~cessaires pour assurer
l’ex~cution des fournitures au stade fix~ pour ces
derni�res.

La Commission proc�de, par appel d’offres ouvert,
restreint, ou par proc~dure de gr~ { gr~, selon les dispo-
sitions du r�glement financier, { de l’assistance technique
externe en mati�re de suivi, d’audit, de contrøle et
d’~valuation du bon d~roulement de l’action, y inclus sur
le territoire de la Russie.

2.ÚÙLes modalit~s d’application du pr~sent r�glement
sont arrðt~es selon la proc~dure pr~vue { l’article 23 du
r�glement (CEE) no 1766/92 ou, selon le cas, aux arti-
cles correspondants des autres r�glements portant orga-
nisation commune des march~s.
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Article 5

La valeur de comptabilisation des produits agricoles
provenant des stocks d’intervention est fix~e selon la
proc~dure pr~vue { l’article 13 du r�glement (CEE) no

729/70 du ConseilØ(Î).

Article 6

Les actions pr~vues au pr~sent r�glement sont consid~-
r~es comme des interventions au sens de l’article

(Î)ÙJO L 94 du 28.4.1970, p. 13. R�glement modifi~ en dernier
lieu par le r�glement (CE) no 1287/95 (JO L 125 du
8.6.1995, p. 1).

3 du r�glement (CEE) no 729/70, y compris les frais
d~coulant de l’application de l’article 4, paragraphe 1,
dernier alin~a, du pr~sent r�glement.

Article 7

Le pr~sent r�glement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Commu-
naut~s europ~ennes.

Le pr~sent r�glement est obligatoire dans tous ses
~l~ments et directement applicable dans tout ^tat
membre.

Proposition de r�glement (CE) du Conseil relatif { la mise en œuvre d’actions visant { appro-
fondir l’union douani�re CE-Turquie

(98/C 408/09)

COM(1998) 600 final — 98/0299(CNS)

(Pr~sent~e par la Commission le 22 octobre 1998)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROP^ENNE,

vu le trait~ instituant la Communaut~ europ~enne, et
notamment son article 235,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europ~en,

consid~rant que le Conseil europ~en de Luxembourg du
12/13 d~cembre 1997 a confirm~ l’~ligibilit~ de la
Turquie { l’adh~sion { l’Union europ~enne;

consid~rant que la Commission a pr~sent~ au Conseil le
4 mars 1998 une communication intitul~e «Strat~gie
europ~enne pour la Turquie: premi�res propositions
op~rationnelles de la Commission» en vue de pr~parer la
Turquie { l’adh~sion;

consid~rant que le Conseil europ~en de Cardiff du 15/16
juin 1998 a consid~r~ que cette communication fournis-
sait une bonne base pour d~velopper et faire ~voluer les
relations entre l’Union europ~enne et la Turquie;

consid~rant que la Commission a ~t~ invit~e par le
Conseil europ~en de Cardiff { pr~senter les propositions

n~cessaires { la mise en œuvre effective de la strat~gie
europ~enne;

consid~rant que le Conseil europ~en de Cardiff a rappel~
que la strat~gie europ~enne n~cessite un soutien finan-
cier;

consid~rant que l’Union douani�re CE/Turquie est
entr~e en vigueur le 31 d~cembre 1995 et que la Turquie
poursuit la mise en œuvre de r~formes ~conomiques;

consid~rant que les dispositions du pr~sent r�glement se
fondent sur le respect des principes d~mocratiques, de
l’^tat de droit, des droits de l’homme et des libert~s
fondamentales, ainsi que sur le respect du droit interna-
tional, ~l~ments essentiels des politiques de la Commu-
naut~ europ~enne et de ses ^tats membres;

consid~rant que la Communaut~ attache une importance
particuli�re au processus engag~ par la Turquie pour
am~liorer ses pratiques d~mocratiques, promouvoir le
respect des droits fondamentaux de l’homme et ~largir la
participation de la soci~t~ civile { son d~veloppement;

consid~rant qu’un montant de r~f~rence financi�re au
sens du point 2 de la d~claration du Parlement europ~en,
du Conseil et de la Commission du 6 mars 1995 est
ins~r~ dans le pr~sent r�glement pour la p~riode
1999-2001 sans que cela affecte la comp~tence de l’auto-
rit~ budg~taire d~finie dans le trait~;
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consid~rant que les projets et programmes financ~s {
partir de ce soutien financier devront permettre la mise
en œuvre d’objectifs vis~s dans la communication de la
Commission du 4 mars 1998, notamment le rapproche-
ment des l~gislations et la reprise par la Turquie de
l’acquis de l’Union ainsi que le d~veloppement institu-
tionnel li~ { cette reprise;

consid~rant que, pour l’adoption du pr~sent r�glement, le
trait~ n’a pas pr~vu d’autres comp~tences que celle de
l’article 235,

A ARRETE LE PRESENT REGLEMENT:

Article premier

La Communaut~ contribue aux efforts de la Turquie
pour se pr~parer { l’adh~sion en la rapprochant de
l’Union europ~enne dans tous les domaines li~s {
l’approfondissement de l’union douani�re.

Article 2

Le montant de r~f~rence financi�re pour l’ex~cution du
pr~sent r�glement est de 15 Millions d’~cus pour la
p~riode 1999-2001.

Les cr~dits annuels sont autoris~s par l’autorit~ budg~-
taire dans la limite des perspectives financi�res.

Article 3

1.ÚÙPeuvent b~n~ficier des projets et actions de coop~-
ration non seulement l’^tat turc et les r~gions mais
~galement les autorit~s locales, les organisations r~gio-
nales, les organismes publics, les communaut~s locales ou
traditionnelles, les organisations de soutien aux entre-
prises, les coop~ratives et la soci~t~ civile, notamment les
associations, les fondations et les organisations non
gouvernementales.

2.ÚÙLorsqu’un ~l~ment essentiel pour la poursuite des
mesures d’appui en faveur de la Turquie fait d~faut,
notamment dans le cas de violation des principes d~mo-
cratiques, de l’^tat de droit, des droits de l’homme et des
libert~s fondamentales, ainsi que du droit international,
le Conseil peut, statuant { la majorit~ qualifi~e sur
proposition de la Commission, d~cider de mesures
appropri~es.

Article 4

Les projets et actions de coop~ration pourront faire
l’objet d’un financement dans les domaines suivants, {
titre indicatif:

—ÙSoutien { l’alignement de la l~gislation turque sur la
l~gislation communautaire et soutien au d~veloppe-
ment institutionnel li~ { cet ajustement;

—ÙAcc�s au march~ int~rieur, notamment par la mise
sur pied des instruments n~cessaires dans le domaine
de la certification et de la qualit~;

—ÙAppui { la lib~ralisation des mouvements de capitaux
entre la Communaut~ et la Turquie;

—ÙCoop~ration en vue d’approfondir l’union douani�re
entre la Communaut~ europ~enne et la Turquie,
notamment par l’int~gration de la Turquie dans le
syst�me paneurop~en de r�gles d’origine, par le
soutien de la participation de la Turquie aux conven-
tions sur le transit et le Document Administratif
Unique;

—ÙSoutien { l’adaptation de la politique agricole de la
Turquie de mani�re { adopter les mesures de la PAC
n~cessaires { l’~tablissement de la libre circulation des
produits agricoles;

—ÙCoop~ration dans les domaines v~t~rinaire et phyto-
sanitaire;

—Ùparticipation { certains programmes et { certaines
agences communautaires, notamment dans les
domaines de l’environnement, de la recherche, de
l’~ducation, de la formation et de la jeunesse;

—Ùcoop~ration dans les domaines de la politique de la
concurrence, des consommateurs, des nouvelles
technologies et de la soci~t~ de l’information;

—ÙCoop~ration dans le domaine de la justice et des
affaires int~rieures;

—Ùtoute coop~ration visant { d~fendre et promouvoir la
d~mocratie, la primaut~ du droit, les droits de
l’homme et la protection des minorit~s.

Article 5

1.ÚÙLe soutien financier au titre du pr~sent r�glement
prend la forme d’aides non remboursables.

2.ÚÙLes moyens pouvant ðtre mis en œuvre dans le
cadre des actions vis~es par le pr~sent r�glement
comprennent notamment de l’assistance technique, de la
formation ou d’autres services, des fournitures et des
travaux, ainsi que des audits et des missions d’~valuation
et de contrøle.

3.ÚÙLe financement communautaire peut couvrir
notamment des d~penses d’investissement { l’exclusion de
l’achat de biens immeubles et des d~penses r~currentes
(qui comprennent les d~penses d’administration, d’entre-
tien et de fonctionnement), en tenant compte que le
projet doit viser la reprise des coüts r~currents par les
b~n~ficiaires.
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4.ÚÙUne contribution financi�re des partenaires d~finis
{ l’article 3 est recherch~e pour chaque action de coop~-
ration. Cette contribution est demand~e dans les limites
des possibilit~s des partenaires concern~s et en fonction
de la nature de chaque action. Dans des cas sp~cifiques
et lorsque le partenaire est, soit une organisation non
gouvernementale, soit une organisation { base commu-
nautaire, la contribution peut ðtre apport~e en nature.

5.ÚÙDes possibilit~s de cofinancement avec d’autres
bailleurs de fond peuvent ðtre recherch~es, en particulier
avec les ^tats membres.

6.ÚÙLes mesures n~cessaires sont prises pour exprimer le
caract�re communautaire des aides fournies au titre du
pr~sent r�glement.

7.ÚÙLa Commission en liaison avec les ^tats membres
peut prendre toute initiative n~cessaire en vue d’assurer
une bonne coordination avec les autres bailleurs de fonds
concern~s.

Article 6

1.ÚÙLa Commission est charg~e de l’instruction, d~ci-
sion et gestion des actions vis~es par le pr~sent r�glement
selon les proc~dures budg~taires et autres en vigueur et
notamment celles pr~vues par r�glement financier appli-
cable au budget g~n~ral de l’Union europ~enne.

2.ÚÙL’~valuation des projets et des programmes tient
compte des facteurs suivants:

—Ùl’efficacit~ et viabilit~ des actions.

—Ùles aspects culturels et sociaux, les aspects relatifs {
l’~galit~ entre les sexes et l’environnement.

—Ùle d~veloppement institutionnel n~cessaire pour
atteindre les objectifs de l’action.

—Ùl’exp~rience acquise dans des actions du mðme genre.

3.ÚÙLes d~cisions concernant les actions dont le finan-
cement au titre du pr~sent r�glement d~passent 2 millions
d’~cus par action sont arrðt~es selon la proc~dure pr~vue
{ l’article 7.

La Commission informe succinctement le comit~ vis~ {
l’article 7 des d~cisions de financement qu’elle a l’inten-
tion de prendre en ce qui concerne les projets et
programmes d’une valeur inf~rieure ou ~gale { 2 millions
d’~cus. Cette information est faite au plus tard une
semaine avant la prise de d~cision.

4.ÚÙLa Commission est habilit~e { approuver, sans
recourir { l’avis du comit~ vis~ { l’article 7, les engage-
ments suppl~mentaires n~cessaires { la couverture de
d~passements { pr~voir ou enregistr~s au titre de ces
actions, lorsque le d~passement ou le besoin additionnel
est inf~rieur ou ~gal { 20Ø% de l’engagement initial fix~
par la d~cision de financement.

Lorsque l’engagement suppl~mentaire vis~ au premier
alin~a est inf~rieur { 4 millions d’~cus, le comit~ vis~ {
l’article 7 est inform~ de la d~cision prise par la Commis-
sion. Lorsque ledit engagement suppl~mentaire est sup~-
rieur { 4 millions d’~cus, mais inf~rieur { 20Ø%, l’avis du
comit~ est recherch~.

5.ÚÙToute convention ou contrat de financement conclu
au titre du pr~sent r�glement pr~voit notamment que la
Commission et la Cour des Comptes peuvent proc~der {
des contrøles sur place selon les modalit~s habituelles
d~finis par la Commission dans le cadre des dispositions
en vigueur, en particulier celles du r�glement financier
applicable au budget g~n~ral de l’Union europ~enne.

6.ÚÙDans la mesure oû les actions se traduisent par des
conventions de financement entre la Communaut~ et la
Turquie, celles-ci pr~voient que le paiement de taxes,
droits et charges n’est pas financ~ par la Communaut~.

7.ÚÙLa participation aux appels d’offres et aux march~s
est ouverte { ~galit~ de conditions { toutes les personnes
physiques et morales des ^tats membres et de Turquie.

8.ÚÙLes fournitures sont originaires des ^tats membres
ou de Turquie.

Article 7

La Commission est assist~e par le comit~ cr~~ par le
r�glement (CE) no 1488/96 du 23 juillet 1996Ø(Î),
d~nomm~ Comit~ MED, compos~ des repr~sentants des
^tats membres et pr~sid~ par le repr~sentant de la
Commission selon la proc~dure qui suit.

Le repr~sentant de la Commission soumet au comit~ un
projet des mesures { prendre. Le comit~ ~met son avis
sur ce projet dans un d~lai que le pr~sident peut fixer en
fonction de l’urgence de la question en cause. L’avis est
~mis { la majorit~ pr~vue { l’article 148 paragraphe 2 du

(Î)ÙJO L 189 du 30.7.1996, p. 1.
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trait~ pour l’adoption des d~cisions que le Conseil est
appel~ { prendre sur proposition de la Commission. Lors
des votes au sein du comit~, les voix des repr~sentants
des ^tats membres sont affect~s de la pond~ration d~finie
{ l’article pr~cit~. Le pr~sident ne prend pas part au vote.

La Commission arrðte les mesures envisag~es lorsqu’elles
sont conformes { l’avis du comit~.

Lorsque les mesures envisag~es ne sont pas conformes {
l’avis du comit~, ou en l’absence d’avis, la Commission
soumet sans tarder au Conseil une proposition relative
aux mesures { prendre. Le Conseil statue { la majorit~
qualifi~e.

Si, { l’expiration d’un d~lai de trois mois { compter de la
saisine du Conseil, celui-ci n’a pas statu~, les mesures
propos~es sont arrðt~es par la Commission.

La Commission informe les ^tats membres, au plus tard
dans un d~lai d’un mois apr�s sa d~cision, des actions et
des projets approuv~s avec indication de leurs montants,
nature et partenaires.

Article 8

Il est proc~d~ une fois par an { un ~change de vues sur la
base d’une pr~sentation par le repr~sentant de la
Commission des orientations g~n~rales pour les actions {
mener dans l’ann~e { venir, dans le cadre d’une r~union
du comit~ vis~ { l’article 7.

Article 9

Apr�s chaque exercice budg~taire, la Commission soumet
un rapport annuel au Parlement europ~en et au Conseil,
comprenant le r~sum~ des actions financ~es au cours de
l’exercice ainsi qu’une ~valuation de l’ex~cution du
pr~sent r�glement au cours de l’exercice.

Le r~sum~ contient notamment des informations concer-
nant les acteurs avec lesquels les march�s ou contrats
d’ex~cution ont ~t~ conclus.

Le rapport inclut ~galement une synth�se des ~valuations
effectu~es, le cas ~ch~ant { propos des actions sp~cifi-
ques.

Article 10

La Commission proc�de r~guli�rement { des ~valuations
d’actions financ~es par la Communaut~ en vue d’~tablir
si les objectifs vis~s par ces actions ont ~t~ atteints et en
vue de fournir des lignes directrices pour am~liorer l’effi-
cacit~ des actions futures. La Commission soumet au
comit~ vis~ { l’article 7 un r~sum~ des ~valuations r~ali-
s~es qui pourraient, le cas ~ch~ant, ðtre examin~es par
celui-ci. Les rapports d’~valuation sont { la disposition
des ^tats membres qui le demandent.

Article 11

La Commission pr~sente trois ans apr�s l’entr~e en
vigueur du pr~sent r�glement au Parlement europ~en et
au Conseil une ~valuation d’ensemble des actions finan-
c~es par la Communaut~ dans le cadre du pr~sent r�gle-
ment assortie de suggestions concernant l’avenir du
pr~sent r�glement et, en tant que de besoin, des proposi-
tions de modification { y apporter.

Article 12

Le pr~sent r�glement entre en vigueur le troisi�me jour
suivant celui de sa publication au Journal Officiel des
Communaut~s europ~ennes.

Le pr~sent r�glement est obligatoire dans tous ses
~l~ments et directement applicable dans tout ^tat
membre.
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Proposition de r�glement (CE) du Conseil relatif { la mise en œuvre d’actions visant au d~velop-
pement ~conomique et social de la Turquie

(98/C 408/10)

COM(1998) 600 final — 98/0300(SYN)

(Pr~sent~e par la Commission le 22 octobre 1998)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROP^ENNE,

vu le trait~ instituant la Communaut~ europ~enne, et
notamment son article 130ØW,

vu la proposition de la Commission,

statuant conform~ment { la proc~dure pr~vue { l’ar-
ticle 189ØC du trait~,

consid~rant que les relations entre l’Union europ~enne et
la Turquie sont bas~es principalement sur l’accord
d’association du 12 septembre 1963 et des d~cisions du
conseil d’association qu’il a instaur~;

consid~rant que la Turquie poursuit la mise en œuvre de
r~formes substantielles en vue d’am~liorer son ~conomie,
de restructurer et d’augmenter l’efficacit~ de son secteur
public, de moderniser ses infrastructures ~conomiques et
sociales et de d~velopper son secteur productif;

consid~rant que le Conseil europ~en de Cardiff du 15/16
juin 1998 a indiqu~ qu’il attachait de l’importance { la
mise en œuvre de la strat~gie europ~enne pour la
Turquie et qu’il a invit~ la Commission { soumettre ses
propositions y compris sur les aspects financiers;

consid~rant que les revenus sont in~galement r~partis
entre les diff~rentes provinces de Turquie et que pour
donner suites aux conclusions du Conseil europ~en de
Cardiff il y a notamment lieu de rem~dier { ses disparit~s
en appuyant le d~veloppement des r~gions en retard de
d~veloppement et en renforçant la coh~sion ~conomique
et sociale;

consid~rant que les dispositions du pr~sent r�glement se
fondent sur le respect des principes d~mocratiques, de
l’^tat de droit des droits de l’homme et des libert~s
fondamentales, ainsi que sur le respect du droit interna-
tional, ~l~ments essentiels des politiques de la Commu-
naut~ europ~enne et de ses ^tats membres;

consid~rant que la Communaut~ attache une importance
particuli�re au processus engag~ par la Turquie pour
am~liorer ses pratiques d~mocratiques, promouvoir le
respect des droits fondamentaux de l’homme et ~largir la
participation de la soci~t~ civile { son d~veloppement;

consid~rant qu’un montant de r~f~rence financi�re au
sens du point 2 de la d~claration du Parlement europ~en,
du Conseil et de la Commission du 6 mars 1995 est
ins~r~ dans le pr~sent r�glement pour la p~riode
1999-2001 sans que cela affecte la comp~tence de l’auto-
rit~ budg~taire d~finie dans le trait~;

consid~rant que les projets et programmes mis en œuvre
{ partir de ce soutien financier devront contribuer au
d~veloppement de la Turquie, { la r~forme de ses politi-
ques de d~veloppement et { la restructuration de son
cadre institutionnel;

consid~rant que les projets et programmes mis en œuvre
{ partir de ce soutien financier devront b~n~ficier {
l’ensemble de la population souffrant des retards de
d~veloppement de la Turquie;

A ARRâT^ LE PR^SENT R_GLEMENT:

Article premier

La Communaut~ contribue aux efforts de la Turquie
dans le cadre de son d~veloppement ~conomique et
social.

Article 2

Le montant de r~f~rence financi�re pour l’ex~cution du
pr~sent r�glement est de 135 Millions d’~cus pour la
p~riode 1999-2001.

Les cr~dits annuels sont autoris~s par l’autorit~ budg~-
taire dans la limite des perspectives financi�res.

Article 3

1.ÚÙPeuvent b~n~ficier des projets et actions de coop~-
ration non seulement l’^tat turc et les r~gions mais
~galement les autorit~s locales, les organisations r~gio-
nales, les organismes publics, les communaut~s locales ou
traditionnelles, les organisations de soutien aux entre-
prises, les coop~ratives et la soci~t~ civile, notamment les
associations, les fondations et les organisations non
gouvernementales.

2.ÚÙLorsqu’un ~l~ment essentiel pour la poursuite des
mesures d’appui en faveur de la Turquie fait d~faut,
notamment dans le cas de violation des principes d~mo-
cratiques, de l’^tat de droit, des droits de l’homme et des
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libert~s fondamentales, ainsi que du droit international,
le Conseil peut, statuant { la majorit~ qualifi~e sur
proposition de la Commission, d~cider de mesures
appropri~es.

Article 4

1.ÚÙLes projets et actions de coop~ration au d~veloppe-
ment portent, { titre indicatif, sur les domaines suivants:

—Ùla modernisation du syst�me productif, l’am~lioration
des capacit~s institutionnelles et des infrastructures,
notamment dans les domaines de l’environnement, de
l’~nergie et des transports;

—Ùla promotion de la coop~ration industrielle, notam-
ment en soutenant la diversification industrielle et la
cr~ation de petites et moyennes entreprises;

—Ùla coop~ration dans le domaine des t~l~communica-
tions, des infrastructures, du d~veloppement rural et
des services sociaux;

—ÙRenforcement des capacit~s de l’~conomie turque,
notamment par des actions favorisant la restructura-
tion du secteur public turc, ainsi que l’initiative
priv~e;

—ÙCoop~ration dans le domaine de la protection de la
sant~;

—Ùcoop~ration r~gionale et transfrontali�re;

—Ùtoute coop~ration visant { d~fendre et promouvoir la
d~mocratie, la primaut~ du droit, les droits de
l’homme et la protection des minorit~s;

—Ùcoop~ration dans le domaine des questions humani-
taires;

—Ùtout soutien visant { promouvoir le d~veloppement
des relations entre l’Union europ~enne et la Turquie;

2.ÚÙDans la mesure oû cela s’av~rerait appropri~, des
actions relatives { l’appui { un programme d’ajustement
structurel seraient mises en œuvre sur la base des prin-
cipes suivants:

—Ùles programmes d’appui sont adapt~s { la situation
particuli�re de la Turquie et tiennent compte des
conditions ~conomiques et sociales;

—Ùles programmes d’appui pr~voient des mesures visant
notamment { pallier les effets n~gatifs que le
processus d’ajustement structurel peut avoir sur le
plan social et de l’emploi, notamment pour des
groupes d~favoris~s de la population;

—Ùil est tenu compte de la situation ~conomique de la
Turquie, et en particulier de son niveau d’endette-
ment et des charges du service de la dette, de la
situation de la balance des paiements et de la disponi-
bilit~ de devises, de la situation mon~taire, du niveau

du produit int~rieur brut par habitant et du niveau du
chømage.

Article 5

1.ÚÙLe soutien financier au titre du pr~sent r�glement
prend la forme d’aides non remboursables.

2.ÚÙLes moyens pouvant ðtre mis en œuvre dans le
cadre des actions vis~es par le pr~sent r�glement
comprennent notamment de l’assistance technique, de la
formation ou d’autres services, des fournitures et des
travaux, ainsi que des audits et des missions d’~valuation
et de contrøle.

3.ÚÙLe financement communautaire peut couvrir
notamment des d~penses d’investissement { l’exclusion de
l’achat de biens immeubles et des d~penses r~currentes
(qui comprennent les d~penses d’administration, d’entre-
tien et de fonctionnement), en tenant compte que le
projet doit viser la reprise des coüts r~currents par les
b~n~ficiaires.

4.ÚÙUne contribution financi�re des partenaires d~finis
{ l’article 3 est recherch~e pour chaque action de coop~-
ration. Cette contribution est demand~e dans les limites
des possibilit~s des partenaires concern~s et en fonction
de la nature de chaque action. Dans des cas sp~cifiques
et lorsque le partenaire est, soit une organisation non
gouvernementale, soit une organisation { base commu-
nautaire, la contribution peut ðtre apport~e en nature.

5.ÚÙDes possibilit~s de cofinancement avec d’autres
bailleurs de fond peuvent ðtre recherch~es, en particulier
avec les ^tats membres.

6.ÚÙLes mesures n~cessaires sont prises pour exprimer le
caract�re communautaire des aides fournies au titre du
pr~sent r�glement.

7.ÚÙAfin de r~aliser les objectifs de coh~rence et de
compl~mentarit~ vis~s par le trait~ et dans le but de
garantir une efficacit~ de l’ensemble de ces actions, la
Commission peut prendre toutes les mesures n~cessaires
de coordination notamment:

a)Ùl’instauration d’un syst�me d’~change et d’analyse
syst~matique d’informations sur les actions financ~es
et celles dont le financement est envisag~ par la
Communaut~ et les ^tats membres.

b) une coordination sur le lieu de mise en œuvre des
actions { travers des r~unions r~guli�res et des
~changes d’informations entre les repr~sentants de la
Commission et des ^tats membres dans le b~n~fi-
ciaire.
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8.ÚÙLa Commission en liaison avec les ^tats membres
peut prendre toute initiative n~cessaire en vue d’assurer
une bonne coordination avec les autres bailleurs de fonds
concern~s.

Article 6

1.ÚÙLa Commission est charg~e de l’instruction, d~ci-
sion et gestion des actions vis~es par le pr~sent r�glement
selon les proc~dures budg~taires et autres en vigueur et
notamment celles pr~vues par r�glement financier appli-
cable au budget g~n~ral de l’Union europ~enne.

2.ÚÙL’~valuation des projets et des programmes tient
compte des facteurs suivants:

—Ùl’efficacit~ et viabilit~ des actions.

—Ùles aspects culturels et sociaux, les aspects relatifs {
l’~galit~ entre les sexes et l’environnement.

—Ùle d~veloppement institutionnel n~cessaire pour
atteindre les objectifs de l’action.

—Ùl’exp~rience acquise dans des actions du mðme genre.

3.ÚÙLes d~cisions concernant les actions dont le finan-
cement au titre du pr~sent r�glement d~passent 2 millions
d’~cus par action sont arrðt~es selon la proc~dure pr~vue
{ l’article 7.

La Commission informe succinctement le comit~ vis~ {
l’article 7 des d~cisions de financement qu’elle a l’inten-
tion de prendre en ce qui concerne les projets et
programmes d’une valeur inf~rieure ou ~gale { 2 millions
d’~cus. Cette information est faite au plus tard une
semaine avant la prise de d~cision.

4.ÚÙLa Commission est habilit~e { approuver, sans
recourir { l’avis du comit~ vis~ { l’article 7, les engage-
ments suppl~mentaires n~cessaires { la couverture de
d~passements { pr~voir ou enregistr~s au titre de ces
actions, lorsque le d~passement ou le besoin additionnel
est inf~rieur ou ~gal { 20Ø% de l’engagement initial fix~
par la d~cision de financement.

Lorsque l’engagement suppl~mentaire vis~ au premier
alin~a est inf~rieur { 4 millions d’~cus, le comit~ vis~ {
l’article 7 est inform~ de la d~cision prise par la Commis-
sion. Lorsque ledit engagement suppl~mentaire est sup~-
rieur { 4 millions d’~cus, mais inferieur { 20Ø%, l’avis du
comit~ est recherch~.

5.ÚÙToute convention ou contrat de financement conclu
au titre du pr~sent r�glement pr~voit notamment que la
Commission et la Cour des Comptes peuvent proc~der {
des contrøles sur place selon les modalit~s habituelles
d~finis par la Commission dans le cadre des dispositions

en vigueur, en particulier celles du r�glement financier
applicable au budget g~n~ral de l’Union europ~enne.

6.ÚÙDans la mesure oû les actions se traduisent par des
conventions de financement entre la Communaut~ et la
Turquie, celles-ci pr~voient que le paiement de taxes,
droits et charges n’est pas financ~ par la Communaut~.

7.ÚÙLa participation aux appels d’offres et aux march~s
est ouverte { ~galit~ de conditions { toutes les personnes
physiques et morales des ^tats membres et de Turquie.

8.ÚÙLes fournitures sont orginaires des ^tats membres
ou de Turquie.

Article 7

La Commission est assist~e par le comit~ cr~~ par le
r�glement (CE) no 1488/96 du 23 juillet 1996Ø(Î),
d~nomm~ Comit~ MED, compos~ des repr~sentants des
^tats membres et pr~sid~ par le repr~sentant de la
Commission selon la proc~dure qui suit.

Le repr~sentant de la Commission soumet au comit~ un
projet des mesures { prendre. Le comit~ ~met son avis
sur ce projet dans un d~lai que le pr~sident peut fixer en
fonction de l’urgence de la question en cause. L’avis est
~mis { la majorit~ pr~vue { l’article 148 paragraphe 2 du
trait~ pour l’adoption des d~cisions que le Conseil est
appel~ { prendre sur proposition de la Commission. Lors
des votes au sein du comit~, les voix des repr~sentants
des ^tats membres sont affect~s de la pond~ration d~finie
{ l’article pr~cit~. Le pr~sident ne prend pas part au vote.

La Commission arrðte les mesures envisag~es lorsqu’elles
sont conformes { l’avis du comit~.

Lorsque les mesures envisag~es ne sont pas conformes {
l’avis du comit~, ou en l’absence d’avis, la Commission
soumet sans tarder au Conseil une proposition relative
aux mesures { prendre. Le Conseil statue { la majorit~
qualifi~e.

Si, { l’expiration d’un d~lai de trois mois { compter de la
saisine du Conseil, celui-ci n’a pas statu~, les mesures
propos~es sont arrðt~es par la Commission.

(Î)ÙJO L 189 du 30.7.1996, p. 1.
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La Commission informe les ^tats membres, au plus tard
dans un d~lai d’un mois apr�s sa d~cision, des actions et
des projets approuv~s avec indication de leurs montants,
nature et partenaires.

Article 8

Il est proc~d~ une fois par an { un ~change de vues sur la
base d’une pr~sentation par le repr~sentant de la
Commission des orientations g~n~rales pour les actions {
mener dans l’ann~e { venir, dans le cadre d’une r~union
du comit~ vis~ { l’article 7.

Article 9

Apr�s chaque exercice budg~taire, la Commission soumet
un rapport annuel au Parlement europ~en et au Conseil,
comprenant le r~sum~ des actions financ~es au cours de
l’exercice ainsi qu’une ~valuation de l’ex~cution du
pr~sent r�glement au cours de l’exercice.

Le r~sum~ contient notamment des informations concer-
nant les acteurs avec lesquels les march~s ou contrats
d’ex~cution ont ~t~ conclus.

Le rapport inclut ~galement une synth�se des ~valuations
effectu~es le cas ~ch~ant { propos des actions sp~cifiques.

Article 10

La Commission proc�de r~guli�rement { des ~valuations
d’actions financ~es par la Communaut~ en vue d’~tablir
si les objectifs vis~s par ces actions ont ~t~ atteints et en
vue de fournir des lignes directrices pour am~liorer l’effi-
cacit~ des actions futures. La Commission soumet au
comit~ vis~ { l’article 7 un r~sum~ des ~valuations r~ali-
s~es qui pourraient, le cas ~ch~ant, ðtre examin~es par
celui-ci. Les rapports d’~valuation sont { la disposition
des ^tats membres qui le demandent.

Article 11

La Commission pr~sente trois ans apr�s l’entr~e en
vigueur du pr~sent r�glement au Parlement europ~en et
au Conseil une ~valuation d’ensemble des actions finan-
c~es par la Communaut~ dans le cadre du pr~sent r�gle-
ment assortie de suggestions concernant l’avenir du
pr~sent r�glement et, en tant que de besoin, des proposi-
tions de modification { y apporter.

Article 12

Le pr~sent r�glement entre en vigueur le troisi�me jour
suivant celui de sa publication au Journal Officiel des
Communaut~s europ~ennes.

Le pr~sent r�glement est obligatoire dans tous ses
~l~ments et directement applicable dans tout ^tat
membre.
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III

(Informations)

COMMISSION

Organisation de concours g~n~raux

(98/C 408/11)

La Commission europ~enne organise le concours g~n~ral COM/A/21/98 (AØ5/AØ4) — Admi-
nistrateurs principaux, pour ressortissants su~doisØ(Î).

(Î)ÙJO C 408ØA du 29.12.1998 (version de langue su~doise).
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AVIS IMPORTANT AUX LECTEURS

Objet: Modifications au Journal officiel des CommunautØs EuropØennes en 1999

En 1999, les JO L&C seront disponibles sur les
supports suivants:

● Papier

● Microfiche

● CD-ROM, publiØ tous les trimestres

● Hybride CD-ROM/Internet, publiØ tous les mois

● Les bases de donnØes commerciales CELEX
(http://europa.eu.int/celex) et EUDOR
(http://eudor.eur-op.eu.int/)

● Gratuitement sur EUR-Lex
(http://europa.eu.int/eur-lex) pendant 45 jours

PAPIER

Pour 1999, le prix de l©abonnement à la version papier des
JO L&C sera de 840 C (*). Cette augmentation de tarif
s©impose pour mieux couvrir les frais de production et de
port.

SUPPLÉMENT POUR LA LIVRAISON RÉTROACTIVE
DES ÉDITIONS SUR PAPIER

Apr�s le 1er avril 1999, tout abonnØ qui demandera la
livraison rØtroactive d©Øditions sur papier se verra facturer
un supplØment destinØ à couvrir les coßts additionnels de
collecte, de stockage et de port supportØs par l©EUR-OP.
Toute livraison rØtroactive sera facturØe 280 C (*) par
mois, montant qui reste infØrieur au coßt total des
numØros manquants vendus à l©unitØ. Afin d©Øviter ce
supplØment, nous recommandons à tous les abonnØs de
renouveler leur abonnement rapidement si possible ou
d©acquØrir l©Ødition la plus rØcente du CD-ROM EUR-Lex
JO, au prix de 100 ou 140 C (*), afin de couvrir les mois
concernØs.

JO L&C SUR CD-ROM

Pour un abonnement trimestriel de 396 C (*), ces CD-
ROM vous offriront des fonctions de recherche perfec-
tionnØes et diffØrents formats de texte, ainsi que les
m�mes informations bibliographiques que dans la base de
donnØes Celex. La promotion offerte en 1998 aux
abonnØs actuels a ØtØ supprimØe.

Un nouvel abonnement hybride CD-ROM/Internet, basØ
sur le syst�me EUR-Lex, va �tre lancØ en 1999 au prix de
144 C (*). Il paraîtra tous les mois et donnera acc�s à des
fichiers PDF sur le CD-ROM et le site Internet EUR-Lex.
D©un simple clic, vous pourrez rechercher, via le CD-
ROM, n©importe quel texte d©un JO L ou C publiØ à partir
de 1999, qu©il soit sur le CD-ROM ou sur le site Internet.

Au printemps 1999, un CD-ROM unilingue, fondØ sur la
m�me technologie qu©EUR-Lex et rassemblant l©ensemble
des JO L&C de 1998, sera diffusØ au prix de 144 C (*).

Une version simple, de dØmonstration, sera envoyØe à
tous les abonnØs aux versions papier et microfiches dØbut
dØcembre 1998. Une version plus compl�te, en «pre-
release», pourra �tre obtenue sur demande à partir de fin
janvier 1999.

Les abonnements trimestriels et mensuels aux CD-ROM
hybrides sont unilingues et cumulatifs. Il est aussi possible
de commander des CD-ROM individuels.

JO L&C EN LIGNE

Outre la base de donnØes juridique Celex
(http://europa.eu.int/celex), disponible en payant à la
consultation ou par abonnement forfaitaire de 960 C (*),
et le service EUDOR (http://eudor.eur-op.eu.int), facturØ
par page, le texte intØgral des JO L&C est disponible
gratuitement pendant une durØe de 20 jours (qui va
prochainement passer à 45) sur le site Internet EUR-Lex
(http://europa.eu.int/eur-lex).

MICROFICHES JO L&C

L©abonnement aux microfiches sera maintenu pour 1999
mais celles-ci seront remplacØes par un support Ølectro-
nique en 2000. Nous vous remercions de bien vouloir
envoyer tous vos commentaires sur cette proposition de
modification à OP4, UnitØ Ventes, EUR-OP, 2 rue
Mercier, L-2985 Luxembourg, fax + 352 2929 42763.

SUPPLÉMENT AU JOURNAL OFFICIEL (JO S)

Disponible en 1999:

● par abonnement 5 x semaine, au prix de 492 C (*)

● par abonnement 2 x semaine, au prix de 204 C (*)

● sur CD-ROM individuel, au prix de 2,50 C (*)

● en ligne dans la base de donnØes TED
(http:/ted.eur-op.eu.int).

L©acc�s à TED sera gratuit à partir de janvier 1999.

D©ici le 1er avril 1999, l©option facsimile papier (format
PDF) actuellement intØgrØe au CD-ROM, va disparaître
pour laisser la place à une nouvelle version, dotØe d©une
interface utilisateur commune à la base de donnØes TED.
Cette nouvelle version offrira d©autres amØliorations
importantes, comme de nouveaux champs de recherche,
des profils de recherche et une plus grande flexibilitØ.

DISPONIBILITÉ

Tout abonnement au JO, quel que soit le support, peut
�tre �tre acquis aupr�s de n©importe quel membre des
rØseaux de ventes traditionnels, hors ligne ou passerelles
de l©EUR-OP. La liste d©adresses la plus rØcente figure au
verso ou peut �tre consultØe sur
http://eur-op.eu.int/en/general/s-ad.html

(*) Prix hors TVA.
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